[image: image1.emf]
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

COMMUNE DE LE TIGNET

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 04 MARS 2019
Nombre de conseillers : 
23

En exercice 
: 

23

L’an deux mille dix-neuf,

Présents
: 

15

Le quatre mars, 

Votants
:
            21

Le Conseil Municipal de la Commune du TIGNET dûment convoqué, 

S’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN Maire. 





Date de convocation du Conseil Municipal : mercredi 27 février 2019

PRESENTS : M. François BALAZUN, M. José COTTON, Mme Isabelle AUDIC, M. Jean BROUTIN, Mme Nathalie BOUFFEROUK, M. Jacki DERAIN, M. Christian BORCHI, Mme Pascale BOURG, Valérie CASTELLANO, Jean-Marc FRAYSSIGNES, M. Jean-Pierre LEPLEUX, M. Antoine LERDA, M. Gérard MOLINES, M. Claude SERRA, Mme Brigitte LUCAS, 

ABSENTS : Mme Marianne DRAUSSIN, Mme Michèle ALLAVENNE

Le membres dont les noms suivent ont donné à un collègue de leur choix pouvoir écrit de voter, en leur nom par application des dispositions de l’article L. 2121-20 de la loi n°96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

	NOMS DES MANDANTS
	A
	NOMS DES MANDATAIRES

	M. Adrien CLEMENT 
	à
	M. François BALAZUN

	M. Guy BESCOND
	à
	M. José COTTON

	M. Mickaël COULON 
	à
	Mme Nathalie BOUFFERROUK

	Mme Brigitte MAUREL 
	à
	M. Gérard MOLINES

	Mme Valérie DUFOSSE 
	à
	Mme Brigitte LUCAS  

	M. Albert WOLFF
	à
	M. Claude SERRA


Mme Isabelle AUDIC, sur proposition de Monsieur le Maire et  conformément à l'article L.2121-15 du C.G.C.T est désignée secrétaire de séance. 

Monsieur le Maire procède à l’appel. 

Le quorum est atteint. 


Le Procès-verbal du Conseil Municipal 26 décembre 2018 est approuvé à 15 voix « Pour », et 6 voix « Contre » (M. Claude SERRA pour 2 voix, Mme Brigitte LUCAS pour 2 voix, M. Gérard MOLINES pour 2 voix)
DELIBERATION N°2019.001: RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION UNIQUE D’OFFRE DE SERVICES - COLLECTIVITES ET ETABLISSEMENTS PUBLICS AFFILIES

Dans le cadre des compétences dévolues par la section III du chapitre II de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le Centre de gestion de la fonction publique territoriale des Alpes-Maritimes (CDG06) constitue un centre de ressources départemental en matière de ressources humaines habilité à proposer aux collectivités territoriales et établissements de son ressort géographique départemental un ensemble de missions relatives à la gestion des ressources humaines de leurs agents. 

Outre les missions obligatoires définies par l’article 23 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 que le CDG06 assure de droit auprès d’eux, les collectivités et établissements publics affiliés peuvent bénéficier des missions facultatives proposées par le Centre dans le cadre des articles 24 à 27 de la loi précitée.

Par délibération n°2015/049 en date du 28 septembre 2015, le conseil municipal du Tignet a autorisé l’adhésion de notre collectivité à la convention unique d’offre de services proposée par le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale des Alpes-Maritimes. 

Cette convention venant à échéance au 31 décembre 2018, le CDG06, conformément à la délibération n° 2018-09 en date du 27 mars 2018 de son Conseil d’Administration, propose sa reconduction par une nouvelle convention dont le projet est joint en annexe à la présente délibération, conclue pour une durée de 3 ans renouvelable une fois par tacite reconduction pour une durée de 3 ans, avec prise d’effet au 1er janvier 2019.

Cette nouvelle convention d’offre de services se substituera automatiquement à la convention de 2016 aux mêmes conditions de service et de tarif.

Cette convention facilite l’accès de notre collectivité aux missions facultatives par une formule d’adhésion « à la carte » au moyen d’un seul instrument juridique et simplifie la gestion administrative des relations entre les deux partenaires.

Ce dispositif mutualisé par le CDG06 à l’échelle du territoire départemental assure notre collectivité de bénéficier pour son personnel d’un service de qualité à des tarifs calibrés au plus juste en fonction des coûts produits par la comptabilité analytique de cet établissement.

La convention de 2019 permettra de bénéficier des missions obligatoires ci-dessous : 

· Socle commun de compétences (Secrétariat de la Commission de réforme, Secrétariat du Comité médical, Assistance juridique statutaire y compris le référent déontologue, Assistance au recrutement et aide à la mobilité externe, Assistance en matière de retraite) 

· Organisation des concours et examens professionnels et des missions facultatives suivantes :

· Médecine de prévention

· Hygiène et sécurité au travail

· Remplacement d’agents

· Service social

· Accompagnement psychologique

· Conseil en recrutement

· Conseil en organisation RH

· Archivage et numérisation
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· RENOUVELER la convention unique d’offre de services proposée par le CDG06 pour l’accès aux missions facultatives assurées par cet établissement ;
· AUTORISE Monsieur le Maire à signer la nouvelle convention unique d’offre de services ainsi que les demandes d’adhésion aux missions proposées par ladite convention.

DELIBERATION N°2019.002: ADOPTION MODIFICATION DE STATUTS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE (CAPG) 

Le Maire expose aux membres du Conseil Municipal : 

La structuration de la compétence GEMAPI a conduit à la création sur notre territoire d’un grand syndicat mixte ouvert, dont seuls les EPCI peuvent être membres « le Syndicat mixte pour les inondations, l’aménagement et la gestion de l’eau Maralpin » (SMIAGE), intervenant à l’échelle interdépartementale et de tous les bassins versants concernés, avec comme mission centrale la gestion du Grand cycle de l’eau. 

La CAPG est notamment concernée par le bassin versant de la Siagne, où une démarche en lien avec la GEMAPI est actuellement en cours : l’élaboration et le suivi du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 

Le Syndicat Interdépartemental et intercommunal à vocation unique Haute Siagne (SIIVU) porteur de cette démarche avait délibéré afin de solliciter son adhésion  au SMIAGE à compter du 1er janvier 2019 pour lui confier la mission du suivi et de l’animation de la démarche SAGE.

Dans ce contexte, il a été demandé aux intercommunalités concernées (CAPG et  CCPF) d’intégrer les compétences supplémentaires  de suivi et d’animation de la démarche SAGE pour les déléguer ensuite au SMIAGE, à compter de la publication des deux arrêtés préfectoraux (Alpes Maritimes et Var)  modifiant les statuts respectivement de la CAPG et de la CCPF, qui se substitueront dès lors  aux communes au sein du SIIVU pour les compétences transférées au SMIAGE.

Afin de pouvoir intégrer cette compétence supplémentaire, la CAPG a dû procéder à une modification statutaire pour se mettre en conformité.

La CAPG a proposé de modifier les statuts actuels de de la Communauté en ajoutant dans le titre « COMPETENCES FACULTATIVES », la compétence suivante:

· « Gestion de l’eau hors compétence GEMAPI : suivi et animation de la démarche du schéma d’aménagement des eaux (SAGE) de la Siagne» 

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ;

 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

Vu l’article L.5211-17 du code général des collectivités territoriales

Vu la délibération n°17/2018 du comité syndical en date du 30/10/2018 relative à la demande d’adhésion au SMIAGE et transfert des missions relatives au SAGE Siagne, 

Vu la délibération DEL2015_132 du conseil de communauté d’agglomération du Pays de Grasse passée  en date du 22 septembre 2015 ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n° 2016_149 du 14 octobre 2016 approuvant l’adhésion de la CAPG au Syndicat mixte pour les inondations, l’aménagement et la gestion de l'eau (SMIAGE) Maralpin, dans le cadre de la nouvelle gestion des risques et de lutte contre les inondations à l’échelle communautaire ;

Vu la délibération du Conseil communautaire n° 2017_168 du 15 décembre 2017 concernant la Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) - Modalités d’exercice de la compétence et signature des contrats territoriaux avec le Syndicat mixte pour les inondations, l’aménagement et la gestion de l'eau (SMIAGE) Maralpin ;

Vu la délibération du conseil communautaire n°2018.201 du 14 décembre 2018, portant modification statutaire,  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· APPROUVE les termes de la modification  statutaire tels que présentés ;  

· NOTIFIE la présente décision à la Communauté du Pays de Grasse, 

· CHARGE Monsieur  le Maire de notifier cette décision à Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes. 

DELIBERATION N°2019.003 : CREATION D’UN POSTE  POUR ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITE (ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N°2018.046 DU 05/11/2018)

Monsieur le Maire rappelle que par délibération N°2018.046 du 05 novembre 2018 le Conseil Municipal a voté la création d’un poste d’agent vacataire pour la surveillance de la cantine scolaire pendant la pause méridienne. Or il convient de préciser que c’est un poste pour accroissement saisonnier d’activité. 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil municipal compte tenu des nécessités des services, de créer un poste  pour faire face à un accroissement saisonnier d’activité afin d’assurer la mission de la surveillance de la cantine pendant le temps de la pause méridienne et de faciliter ainsi le service du personnel de la cantine scolaire pour une durée de sept mois. Cet agent interviendra de 11h45 à 13h30, et ce à partir du mois de janvier 2019, jusqu’à la fin de l’année scolaire, soit juillet 2019. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· CREE un emploi non permanent au grade d’adjoint technique territorial de 2ème classe à temps non complet, 
· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l’exercice en cours.
DELIBERATION N°2019.004 : CREATION D’UN POSTE DE CADRE D’EMPLOI DE CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE A TEMPS COMPLET - CATEGORIE B

Monsieur le Maire expose :

En sa séance du 26 juin 2018, la commission administrative paritaire (CAP) du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale des Alpes-Maritimes compétente pour la catégorie B a émis un favorable à l’inscription d’un agent de police municipale, brigadier-chef principal, au sein de notre collectivité, sur la liste d’aptitude permettant l’accès au cadre d’emplois de chef de service de police municipale. 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment ses articles 39 et 44,

Vu le décret n°2011-444 du 21 avril 2011 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des chefs de service de police municipale,

Vu le décret n°2016-594 du 12 mai 2016 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°2016-594 du 12 mai 2016 modifiant le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la Fonction Publique Territoriale,

Considérant la règle de quotas en vigueur (un pour trois recrutements), et eu égard au nombre de recrutements d’animateurs intervenus par voie de concours, de mutation, d’intégration directe ou de détachement au sein des collectivités et établissements affiliés au Centre de Gestion, soit une possibilité de nomination au titre de la promotion interne

Considérant la liste d’aptitude de candidats promouvables par voie de promotion interne au titre de l’année 2018 dans le cadre d’emplois des chefs de service de police municipale 

Vu l’avis favorable de la commission administrative paritaire compétente pour la catégorie B dans sa séance du 26 juin 2018,

Considérant les besoins du service de la police municipale,

Considérant la nécessité de renforcer les missions de la police municipale, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· CREE un poste de cadre d’emploi de chef de service de police municipale a temps complet – catégorie b

· SUPPRIME le poste de brigadier-chef principal 
· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l’exercice en cours.
DELIBERATION N°2019.005: PERSONNEL COMMUNAL - MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

Monsieur le Maire expose que plusieurs décrets du 22 décembre 2006 ont apporté de sensibles modifications dans l’organisation des fonctionnaires territoriaux de catégories A, B et C, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment ses articles 39 et 44,

Vu le décret n°2011-444 du 21 avril 2011 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des chefs de service de police municipale,

Vu le décret n°2016-594 du 12 mai 2016 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°2016-594 du 12 mai 2016 modifiant le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la Fonction Publique Territoriale, 
Vu la délibération n°2019.004 en date du 4 mars 2019 portant création d’un poste de cadre d’emploi de chef de service de police municipale à temps complet – catégorie B,

Par conséquent, Monsieur le Maire propose la mise à jour du tableau des emplois permanents du personnel communal. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· DECIDE la mise à jour du tableau des emplois permanents du personnel communal. 
DELIBERATION N°2018.006 : DEMANDE SUBVENTION VOIRIE COMMUNALE – DETR 2019 (ANNULE ET REMPLACE DELIBERATION N°2018/054 DU 26/12/2018)

Monsieur José COTTON rappelle que par délibération 2018/054 du 26/12/2018 le Conseil Municipal a voté une demande de subvention auprès de l’Etat à partir de la DETR 2019 pour financer la remise en état du chemin des Moulins.

Le devis initial prévoyait des travaux avec application d’un bicouche.

Compte tenu de la fréquentation de ce chemin et pour pérenniser ces travaux notre choix s’est porté sur un tapis d’enrobé avec reprofilage et réalisation d’un bourrelet et également un enrobé au droit des accès villas sur une longueur de 945 ml.

Considérant le souhait de la Commune du Tignet de toujours bénéficier du soutien financier de l’Etat au titre de la DETR 2019, nous présentons un nouveau plan de financement, à savoir :

· DETR 2019







56 000,00 €

· Fond propre de la Commune





14 041,16 €

· TVA








14 008,23 €

· TOTAL







84 049,39 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· ACCEPTE le plan de financement ci-dessus 

· SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR 2019

· AUTORISE Monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires

DELIBERATION N°2019.007 : ECOLES PUBLIQUES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES -REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT ENTRE LES COMMUNES DU TIGNET ET DE GRASSE

Monsieur Cotton expose :

Les dépenses liées aux frais de fonctionnement des écoles publiques constituent une dépense obligatoire pour toutes les communes au titre de l'article L. 2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Cette obligation n'est due que pour les enfants résidant sur le territoire de la commune. Pour des raisons diverses et variées (lieu de travail des parents, scolarisation d'un premier enfant, proximité de parents), il arrive qu'un enfant soit scolarisé dans une commune autre que sa commune de résidence. La commune d'accueil est alors en droit de solliciter financièrement la commune de résidence. Pour organiser la répartition des frais de fonctionnement, il est classiquement prévu la conclusion d'une convention entre la commune d'accueil et la commune de résidence pour régir cet accueil.

Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement l'article L

2321-2 ;

Vu le code de l'éduction et notamment les articles L. 212-8 et R. 212-21;

Considérant que la Ville de Grasse accueille dans ses établissements scolaires des enfants résidant sur la commune du Tignet.

Considérant la nécessité de disposer d'un dispositif contractuel avec la commune de Grasse.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· ADOPTE une nouvelle convention pour permettre à la commune du Tignet de contractualiser avec la commune de Grasse, 

· APPROUVE les termes de la convention-type organisant la répartition des dépenses de fonctionnement des écoles publiques maternelles et élémentaires entre les communes du Tignet et de Grasse,

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention avec la commune de Grasse aux fins de régler les modalités de participation financières de l'accueil d'un enfant dans une école maternelle ou élémentaire publique résidant sur la commune du Tignet. 

DELIBERATION N°2019.008 : ECOLES PUBLIQUES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES -REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT ENTRE LES COMMUNES DU TIGNET ET DE PEYMEINADE

Monsieur Cotton expose :

Les dépenses liées aux frais de fonctionnement des écoles publiques constituent une dépense obligatoire pour toutes les communes au titre de l'article L. 2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Cette obligation n'est due que pour les enfants résidant sur le territoire de la commune. Pour des raisons diverses et variées (lieu de travail des parents, scolarisation d'un premier enfant, proximité de parents), il arrive qu'un enfant soit scolarisé dans une commune autre que sa commune de résidence. La commune d'accueil est alors en droit de solliciter financièrement la commune de résidence. Pour organiser la répartition des frais de fonctionnement, il est classiquement prévu la conclusion d'une convention entre la commune d'accueil et la commune de résidence pour régir cet accueil.

Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement l'article L

2321-2 ;

Vu le code de l'éduction et notamment les articles L. 212-8 et R. 212-21;

Considérant que la Ville de Peymeinade accueille dans ses établissements scolaires des enfants résidant sur la commune du Tignet.

Considérant la nécessité de disposer d'un dispositif contractuel avec la commune de Peymeinade.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· ADOPTE une nouvelle convention pour permettre à la commune du Tignet de contractualiser avec la commune de Peymeinade, 

· APPROUVE les termes de la convention-type organisant la répartition des dépenses de fonctionnement des écoles publiques maternelles et élémentaires entre les communes du Tignet et de Peymeinade,

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention avec la commune de Peymeinade aux fins de régler les modalités de participation financières de l'accueil d'un enfant dans une école maternelle ou élémentaire publique résidant sur la commune du Tignet. 

DELIBERATION N°2019.009: TARIF LOYER LOGEMENT TYPE 3 – IMPASSE DES TILLEULS 

Monsieur José COTTON  expose aux membres du Conseil Municipal que nous avons dans notre patrimoine immobilier des appartements à la location.

Il convient que le Conseil Municipal délibère pour réajuster le prix du loyer de l’appartement situé 7 Impasse des Tilleuls. L’appartement est composé de trois pièces représentant une surface habitable de 53 m². 

Considérant qu’Il apparaît judicieux d’harmoniser le tarif locatif des appartements communaux.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· DECIDE DE FIXER pour le logement de type 3 situé 7 Impasse des Tilleuls un loyer mensuel de 580€ € auquel s’ajouteront les charges de location.
L’actualisation des loyers intervient au 1er juillet de chaque année, conformément à la délibération du 16 juin 2006. 

LE MAIRE

François BALAZUN 
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